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Ville de Genève� M-1785 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, de 
l’information et de la communication chargée d’examiner la motion 
du 27 juin 2023 de Mmes et MM. Eric Bertinat, Pascal Altenbach, 
Marie-Agnès Bertinat, Christo Ivanov, Cathy Jacquier, Didier Lyon, 
Mathieu Romanens, Vincent Schaller et Pierre Scherb: «Organiser 
une campagne de prévention concernant les accidents liés à la 
mobilité douce».

19 février 2025

Rapport de M. Luc Zimmermann.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication (CSDOMIC) par le Conseil municipal 
lors de la séance du 21 mai 2024. La commission l’a étudiée lors des séances des 
14 novembre 2024 et 30 janvier 2025, sous la présidence de M. Christian Zaugg. 
Les notes de séance ont été prises par Mmes Maëva König, Nora de Riedmatten 
et M. Nicola Nicastro, que le rapporteur remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que nous sommes témoins d’une augmentation significative de l’utilisation 
des modes de déplacement doux tels que les trottinettes électriques et les 
bicyclettes sur notre commune. Force est de constater que certains usagers ne 
respectent pas les règles élémentaires de la circulation routière;

–	 que cette situation engendre des risques accrus d’accidents tant pour les usa-
gers de la mobilité douce que pour les autres usagers de la route, y compris 
les piétons et plus particulièrement les personnes âgées;

–	 que parmi les infractions constatées, nous relevons les comportements suivants:

1.	 excès de vitesse: certains utilisateurs de trottinettes électriques et de bicy-
clettes circulent à une vitesse excessive, mettant en danger leur propre 
sécurité ainsi que celle des autres usagers de la route;

2.	 non-respect des feux rouges: des trottinettes électriques et des bicyclettes 
ne respectent pas les feux et passent quand même au rouge;

3.	 non-respect des passages piéton: des trottinettes et bicyclettes électriques 
s’engagent brusquement, souvent à haute vitesse, depuis la route sur un 
passage piéton puis sur le trottoir sans avertir les piétons au moins par un 
signal acoustique;
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4.	 trottinettes et bicyclettes électriques qui roulent sur les trottoirs, empê-
chant ainsi les piétons de passer, même là où il y a une piste cyclable juste 
à côté du trottoir;

5.	 utilisation de la voie réservée au tramway: nous constatons également que 
certains usagers de la mobilité douce empruntent la voie réservée au tram, 
ce qui peut entraîner des accidents graves,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de mettre en place 
une campagne de prévention et de sensibilisation, afin de rappeler les règles élé-
mentaires de circulation aux utilisateurs de la mobilité douce. Cette campagne 
pourrait inclure des actions telles que des séances d’information, des affichages 
dans les lieux publics, des interventions dans les écoles, des contrôles de police 
ciblés pour assurer le respect des règles de circulation. En agissant de manière 
proactive, nous pourrons garantir la sécurité de tous les usagers de la route, tout 
en promouvant les avantages de la mobilité douce pour la préservation de notre 
environnement.

Séance du 14 novembre 2024

Audition de M. Pascal Altenbach, motionnaire

Le président cite l’invite de cette motion: «Le Conseil municipal demande au 
Conseil administratif de mettre en place une campagne de prévention et de sensi-
bilisation, afin de rappeler les règles élémentaires de circulation aux utilisateurs 
de la mobilité douce. Cette campagne pourrait inclure des actions telles que des 
séances d’information, des affichages dans les lieux publics, des interventions 
dans les écoles, des contrôles de police ciblés pour assurer le respect des règles de 
circulation. En agissant de manière proactive, nous pourrons garantir la sécurité 
de tous les usagers de la route, tout en promouvant les avantages de la mobilité 
douce pour la préservation de notre environnement.»

M. Altenbach explique avoir pris sa moto ce soir et constaté une circulation 
très importante. Les usagers de trottinettes s’habillent en noir, il est donc très 
compliqué de les voir dans la nuit, et la plupart ne possèdent pas d’éclairage. Il 
faut reconnaître que la mobilité douce est de plus en plus populaire dans notre 
pays. Cependant, le nombre d’accidents augmente depuis des années. La mobi-
lité douce est l’un des piliers du transport de personnes, mais les accidents aug-
mentent à cause de la mauvaise utilisation de ce mode de transport. Il faut donc 
considérer les vélos, les vélos électriques, les gens assimilés à un véhicule et la 
mobilité piétonne. Sur une certaine période, 6935 utilisateurs de mobilité douce 
ont été blessés ou tués en moyenne annuelle, ce qui correspond à 32% de toutes 
les victimes d’accidents de la route. La part de la mobilité douce dans le nombre 
de blessés graves et de tués atteint même 45% en Suisse. Entre 2013 et 2022, le 
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nombre d’accidentés a fait un bond de 39% au total: la plus forte hausse concerne 
les vélos et les trottinettes électriques.

Les causes d’accidents impliquant les usagers de mobilité douce sont les sui-
vantes (piétons mis à part): les usagers de mobilité douce causent eux-mêmes les 
accidents. L’ivresse, due à l’alcool, est un facteur très important. Concernant les 
collisions, lorsque les usagers n’étaient pas les principaux responsables, il s’agit 
le plus souvent du non-respect du signal de priorité ou du non-respect de la prio-
rité. De plus, certains accidents ne sont pas signalés, donc le nombre de personnes 
blessées et tuées parmi les usagers de la mobilité douce est certainement plus 
élevé. Les usagers de la route «âgés» sont proportionnellement plus nombreux à 
être victime d’un accident grave ou mortel. Cela se voit dans tous les types d’usa-
gers de mobilité douce. La modification du nombre d’accidents provient d’une 
interaction complexe entre les personnes et les véhicules concernés, notamment 
l’infrastructure.

M. Altenbach explique que son groupe UDC pense qu’il faut éveiller la 
conscience des usagers. Cela signifie comprendre l’impact des déplacements de 
ces derniers pour développer une démarche d’écomobilité. Il faut prendre en 
main son véhicule: c’est à dire découvrir les règles de sécurité et développer 
les compétences de chacun, guidon en main. Il faut vivre un moment convi-
vial en profitant d’un temps de partage et d’apprentissage à travers des activités 
ludiques, entre collègues par exemple. Tout cela, à l’occasion d’une campagne 
de prévention et de sensibilisation pour rappeler les règles élémentaires de cir-
culation pour les utilisateurs de mobilité douce. Les arguments pour l’utilisation 
des trottinettes électriques sont que ces dernières sont peu onéreuses et pratiques. 
Les gens s’en servent de plus en plus pour se rendre au travail. La vitesse maxi-
male des trottinettes électriques est supposée être de 20 km/h. L’on a toutefois 
constaté des trottinettes non homologuées qui dépassaient les 100 km/h. Les trot-
tinettes sont silencieuses sur les trottoirs et peuvent donc surprendre les piétons.

M. Altenbach donne l’exemple du canton du Valais en expliquant que  
là-bas, la police cantonale s’est rendue en 2022 dans certains cycles d’orien-
tation et quelques écoles post-obligatoires. Souvent, les polices municipales 
traitent de la problématique en donnant des cours de sensibilisation routière 
dans les classes d’écoles. Une autre idée serait de faire une campagne de pré-
vention sur les réseaux sociaux. Le but est de rappeler aux gens, par des cours 
ou des alertes, du danger de la circulation (plutôt que de sanctionner à travers 
des contraventions). C’est en organisant une campagne de prévention et de sen-
sibilisation que l’on pourra parvenir à diminuer ce problème. C’est le but de 
cette motion.
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Questions des commissaires

Un commissaire explique que la prévention ne fonctionne pas. Cela devient 
une caractéristique problématique. Il se demande s’il n’existerait pas un problème 
d’infrastructure des pistes cyclables, qui ne seraient pas suffisamment protégées 
ou fermées afin d’éviter que des vélos grillent des feux ou traversent des trottoirs. 
Il se demande s’il ne faudrait pas faire des efforts au niveau des infrastructures 
pour mieux séparer ces fluides de circulations.

M. Altenbach explique qu’il y a quelques années, des gens considéraient que 
les nouvelles voies cyclables étaient trop larges. Il était dans un premier temps 
contre cette largeur, mais il pense aujourd’hui que c’est une bonne idée. Certaines 
ont été réduites, mais la majorité du temps cela a été une bonne idée. Cependant, 
il n’est pas possible de multiplier les policiers municipaux à chaque coin de rue 
et poursuivre les vélos et les trottinettes. Le grand problème concernant les trot-
tinettes est que les casques ne sont pas obligatoires, donc la majorité des usagers 
n’en portent pas. Les usagers ne sont absolument pas protégés et circulent entre 
les voitures, donc, en cas d’accident, la douleur est grande. De plus, les chiffres 
montrent que les accidents augmentent en Suisse.

Le fait d’avoir mis plus de voies cyclables est une bonne chose. Cela permet 
aux véhicules concernés de pouvoir circuler. Cependant, l’idée est de maintenant 
savoir si l’on forme les gens par rapport aux dangers ou si on les sanctionne. Plus 
il y a de voitures, plus les gens prendront des vélos.

M. Altenbach pense qu’il faut faire de la prévention. A partir de 16 ans, les 
jeunes n’ont plus besoin de permis pour rouler à vélo ou en trottinette. C’est un 
problème car certains ne connaissent pas le code de la route. C’est pour ces raisons 
que la prévention, notamment à l’école, est très importante.

Un autre commissaire explique que cette problématique ne se cantonne pas 
à l’espace public de la ville de Genève, mais concerne le canton en général. Il 
demande donc s’il n’aurait pas été plus pertinent d’inviter le Conseil administratif 
à faire pression auprès du Canton pour que celui-ci entame une telle campagne. Il 
explique que les cyclistes et les trottinettes dépassent également les frontières de 
la commune pour se rendre dans d’autres communes adjacentes.

M. Altenbach explique que c’est plutôt l’inverse: la plupart des gens se 
rendent en ville de Genève depuis le canton de Vaud et d’autres communes.

Le commissaire répond que le Canton gère une grande partie des routes. Une 
campagne comme celle-ci pourrait être plus pertinente au niveau global.

M. Altenbach comprend la question et dit qu’une telle campagne pour-
rait même être faite au niveau fédéral. Cependant, il pense que ce sera plus 
rapide d’intervenir en ville de Genève, car celle-ci est un centre de travail, avec 
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205 000 habitants, sans compter tous les pendulaires qui s’y rendent pendant la 
journée. Il faut aller vite, car la situation s’aggrave.

Un autre commissaire demande pourquoi ne pas tout simplement interdire 
les trottoirs à tous les véhicules à deux roues, ce à quoi M. Altenbach répond que 
c’est déjà le cas.

Un autre commissaire a une question concernant les chiffres de M. Altenbach 
(45% des accidents concernent la mobilité douce): il aimerait savoir si la mobilité 
douce inclut les piétons et les vélos, ce que M. Altenbach confirme.

Le commissaire dit posséder l’annuaire statistique des transports du Canton 
de Genève et les deux-roues motorisés concernent 40% des accidents avec morts 
et blessés. Les 45% sont donc étonnants.

M. Altenbach répond que ses chiffres concernent la Suisse.

Le commissaire dit que 26% des accidents impliquent des piétons ou des 
cyclistes.

M. Altenbach dit que par mobilité douce, l’on entend les piétons, les trotti-
nettes et les vélos.

Le commissaire ajoute que le plus gros tribut des accidents est payé par les 
deux-roues motorisés. Au cumulé des victimes, les vélos représentent 15% et les 
piétons 11%.

M. Altenbach explique que 6935 utilisateurs de mobilité douce ont été blessés 
ou tués en moyenne annuelle selon les statistiques. Ce qui correspond à 32% de 
toutes les victimes d’accidents de la route.

Le commissaire dit que ses chiffres proviennent de l’annuaire statistique des 
transports 2022 du Canton de Genève.

M. Altenbach précise que ses chiffres à lui concernent la Suisse. Entre 2013 
et 2022, le nombre d’accidentés a fait un bond de 39%. La plus forte hausse 
concerne les vélos et les trottinettes électriques. La ville de Genève est une ville 
du XIXe siècle, avec des rues étroites et quelques boulevards. Cet afflux de voi-
ture fait que les gens ont plus tendance à utiliser des vélos ou vélos électriques. 
Le grand problème concerne les vélos électriques très puissants et les moteurs 
ajoutés à des trottinettes électriques.

Le commissaire demande si une campagne de prévention aura la moindre 
influence sur une personne qui roule à 100 km/h sur une trottinette électrique ou 
qui roule sur les trottoirs. Il pose cette question car ces gens-là savent déjà très 
bien qu’ils n’ont pas le droit d’agir ainsi.
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M. Altenbach répond qu’il s’agit d’un travail de longue haleine, mais celui-
ci aurait déjà dû être effectué depuis plusieurs années. Gouverner c’est prévoir. 
L’élargissement des pistes cyclables était une bonne chose au final.

Le commissaire dit que la prévention vis-à-vis de quelqu’un qui sait perti-
nemment qu’il enfreint la loi n’est peut-être pas une bonne solution.

M. Altenbach répond qu’il faut faire reprendre conscience aux gens. Augmen-
ter la présence des policiers et le nombre d’amendes pourrait être une solution, 
mais ce ne serait pas pertinent car il faut effectuer une action d’ensemble. Par 
exemple, en sensibilisant les parents afin que leurs enfants portent des casques 
également sur des trottinettes. Une campagne de prévention peut réduire les dan-
gers et les accidents dans les années à venir. 

Le président dit que la motion lui apparaît comme une charge contre la mobi-
lité douce. Il reprend l’exemple de la route des Acacias direction Lancy, avec 
une piste cyclable sur la droite relativement bien séparée: il explique y voir des 
parents avec leurs enfants sur des vélos, mais également des motos. Autrement 
dit, les utilisateurs de mobilité douce qui roulent sur la piste cyclable sont mena-
cés par de grosses motos. Il ajoute que dans cette motion, l’on parle d’interven-
tion dans les écoles. Cependant, il y a déjà des cours d’éducation routière qui sont 
donnés dans les écoles. Ces cours s’adressent en général aux dernières années de 
primaires.

M. Altenbach dit que les interventions dans les écoles dont parle la motion 
concerne les cycles d’orientation. De 14 à 16 ans, les enfants peuvent rouler avec 
un permis, mais, après 16 ans, ils n’en ont plus besoin.

Le président explique que ce serait donc plus juste de parler de «collèges» 
plutôt que d’«écoles».

M. Altenbach acquiesce. Il ajoute que l’on parle également d’interventions 
policières dans la motion. Celles-ci seraient pertinentes dans l’exemple énoncé 
par le président concernant les motos sur les pistes cyclables.

Une commissaire souhaite répondre à la question que le précédent commis-
saire a posée il y a quelques minutes: il n’est pas interdit de rouler sur des trottoirs 
pour les «engins assimilés à des véhicules comme moyens de locomotion». Cela 
est de la mobilité «plus que douce». Cette mobilité «plus que douce» se rend éga-
lement dans les quartiers à 30 km/h et les zones à 20 km/h. Cette mobilité douce 
est dangereuse, car les trottinettes en font parties. Ce genre de mobilité est dan-
gereux, car les gens ne connaissent pas le code de la route et il faut prendre cela 
en compte.

Un commissaire aimerait savoir si dans cette sensibilisation, les motionnaires 
avaient pensé à toucher les magasins de vente. Par exemple, en spécifiant, dans 
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une brochure donnée par les magasins qui vendent des véhicules à risque, des 
recommandations aux nouveaux utilisateurs.

M. Altenbach dit que cela est envisagé. Cependant, les cours concerneraient 
plutôt les jeunes, car les personnes plus âgées ont souvent déjà leur permis et 
connaissent le code de la route. En général, ce sont les jeunes qui pensent qu’il 
s’agit de la liberté totale et qu’il est possible de rouler partout. C’est pour cette 
raison qu’il faut concentrer nos efforts sur la formation. Il conclut en disant qu’il 
est certain que 90% des collègues sont d’accord avec cette motion et ce besoin de 
changement. Cela d’autant plus que le phénomène s’amplifie.

Le président explique que comme cette motion a une proximité évidente avec 
celle précédente (M-1786), la CSDOMIC auditionnera Mme  Barbey-Chappuis 
une seule fois dans le cadre de ces deux motions.

Un commissaire demande s’il ne faudrait pas lier les deux motions pour sim-
plifier le travail.

Vote pour l’audition de Mme Barbey-Chappuis et ses services

L’audition de Mme Barbey-Chappuis et de ses services est acceptée à l’unani-
mité des membres présents.

Vote pour la liaison des deux motions (M-1785 et M-1786)

La liaison des deux motions est acceptée à l’unanimité des membres présents.

Séance du 30 janvier 2025

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative en charge du 
département de la sécurité et des sports (DSSP), accompagnée de Mme Christine 
Camp, commandante de la police municipale de la Ville de Genève, et M. Giovanni 
Magnin, collaborateur personnel

Le président souhaite la bienvenue aux auditionnés et leur cède la parole.

En raison de la similitude entre cette motion et la motion M-1786, leur traite-
ment est effectué en commun. Une présentation est projetée. 

Mme Barbey-Chappuis indique que les deux motions demandent d’organiser 
des campagnes de prévention et de sensibilisation auprès des usagers des deux-
roues. Ils accueillent avec bienveillance ces propositions qui vont dans le sens de 
ce que peut faire la police municipale, au moins depuis le début de la législature. 
Ils ont renforcé la question de la lutte contre les incivilités urbaines incluant les 
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infractions à la loi fédérale sur la circulation routière (LCR), le littering, les tags, 
le débarras sauvage et les nuisances. Ils ont voulu renforcer cette lutte, car les 
incivilités péjorent la qualité de vie, elles coûtent cher au contribuable et elles 
peuvent avoir un impact sur l’environnement. Il peut être intéressant de relever 
que le diagnostic local de sécurité (le dernier a été réalisé en 2023) est un sondage 
effectué par la police cantonale en collaboration avec les communes y partici-
pant. Ce diagnostic, permettant de piloter les questions de sécurité et de proximité 
notamment en ville de Genève, a montré que les incivilités liées aux deux-roues 
y ressortaient. Ce problème a été fortement ressenti par la population, notam-
ment s’agissant des vélos et des trottinettes avec une augmentation sur ces deux 
aspects du sentiment d’insécurité qui en découle. Pour cette raison, ils pourraient 
imaginer mener une campagne d’affichage pour rappeler les règles concernant 
la mobilité des deux-roues en complément des actions déjà menées par la police 
municipale.

Mme Camp ajoute que la thématique des deux-roues leur tient à cœur. Dans le 
quotidien, les agents sanctionnent automatiquement les auteurs des infractions. 
Ils interviennent ainsi auprès des deux-roues, motorisés ou non. Au niveau de la 
sensibilisation, ils agissent au sein d’associations, dans des classes de 7P HarmoS  
ou lors de présentations dans des écoles. Ils essaient d’enseigner les bons com-
portements à adopter sur l’espace public lors de leur visite dans les écoles et 
dans les maisons de quartier. Toutefois, pour que les comportements changent, 
il est parfois nécessaire de toucher au portemonnaie. Elle indique que l’arrivée 
des trottinettes a été un fléau pour les piétons, notamment eu égard aux lésions 
corporelles pouvant en découler en cas de choc. Pour être agiles et efficients, 
ils ont acheté un rouleau leur permettant de mesurer la vitesse des trottinettes. 
Ils peuvent ainsi saisir énormément d’engins non homologués de par la vitesse 
excessive que certains peuvent atteindre. Elle ajoute que Mme Barbey-Chappuis 
vient d’inaugurer le nouveau contrat local de sécurité (CLS) conclu avec le Can-
ton, dont l’axe 3 est l’axe prioritaire dédié à la LCR. Pour cette raison, il y a des 
actions conjointes à cette thématique comme l’e-mobilité par rapport à tout ce 
qui concerne la mobilité douce, mais également tout ce qui est lié à la circulation 
routière de manière générale. En 2024, ces actions conjointes du CLS corres-
pondent à 565 engagements et à environ 1665 heures dédiées à la problématique 
de la LCR. D’autres actions sont planifiées durant la période hivernale où les 
jours sont plus courts, en lien avec les cycles ou trottinettes qui roulent sans dis-
positif lumineux et qui représentent un danger pour eux-mêmes et pour autrui. 
Leurs objectifs d’intervention varient donc en fonction des saisons. Mme Camp 
traite ensuite des chiffres. Ils ont catégorisé les différents usagers en fonction 
des types de deux-roues. Depuis le début de la législature, on remarque une 
constante augmentation en termes de répression. Une petite baisse en 2024 est à 
constater concernant les vélos électriques. Ils espèrent que cette baisse est due à 
l’évolution des comportements. Au niveau des deux-roues motorisés, entre 2020 
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et aujourd’hui, il y a eu +79% de sanctions. Ces sanctions ont surtout lieu dans 
des zones qui ne leur sont pas destinées. Concernant les trottinettes, il n’y a pas 
de données significatives en 2020 et en 2021, car il ne s’agissait pas d’un mode 
de transport répandu. Les trottinettes ont commencé à être majoritairement utili-
sées depuis 2022, donc après le Covid. Dans la majorité des cas, le véhicule est 
saisi, car non homologué, et automatiquement détruit.

Mme  Barbey-Chappuis assume le tour de vis opéré depuis le début de la 
législature. Dans le domaine de la sécurité de proximité se trouvent les axes de 
sensibilisation et de répression. La répression est une forme de prévention per-
mettant de modifier parfois les mauvais comportements. Ils ne se réjouissent 
pas de verbaliser davantage, mais elle considère nécessaire de sanctionner les 
mauvais comportements. Les deux motions répondent déjà à ce que peut faire 
la police municipale, mais il s’agit d’une pression ne devant pas être relâchée. 
Cela va dans le sens des actions qui sont déjà entreprises et il peut être bien de 
voter ces deux motions.

Questions des commissaires

Une commissaire souhaite savoir si l’augmentation des infractions se 
concentre sur des infractions liées à la vitesse.

Mme Camp répond qu’il ne s’agit pas que d’infractions liées à la vitesse, mais 
de tout type d’infractions. Pour les cycles, il s’agit essentiellement du non-respect 
de la signalisation lumineuse ou sur les trottoirs. Il s’agit d’une tolérance zéro sur 
toutes les infractions.

La commissaire demande s’il y avait moins de contrôles auparavant ou si les 
usagers respectent moins la loi maintenant.

Mme Barbey-Chappuis répond qu’il s’est agi d’une part d’une volonté poli-
tique. En effet, elle a estimé que de nombreuses campagnes de sensibilisation 
avaient été effectuées par le passé et qu’il fallait agir sur l’axe de la répression. 
Par ailleurs, le fait qu’il y ait davantage de trottinettes conduit à plus de sanctions 
prononcées à leur égard. Les deux effets se cumulent.

Mme  Camp ajoute que le transport modal a plus évolué sur les mobilités 
douces.

La commissaire souhaite savoir si les vélos et les trottinettes sont surpris lors 
de leur interpellation.

Mme Camp répond qu’en général les gens sont au courant des risques qu’ils 
encourent. Toutefois, dans certains cas, ils ne savent pas que leur véhicule n’est 
pas homologué, s’agissant notamment des trottinettes. Dans un second temps, la 
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police municipale se rend chez les commerçants pour leur expliquer qu’ils sont 
censés rappeler la loi. Ils agissent donc aussi en amont.

Un commissaire remercie pour la présentation. Il constate que les motions 
vont dans le sens de la magistrate. Il a remarqué que sur le quai des Bergues, 
l’interdiction de circuler des vélos est plus ou moins respectée, alors que dans les 
Rues-Basses, elle ne l’est pas du tout et que les cycles continuent à y circuler. Il 
ne comprend pas pourquoi il n’y a pas de résultat dans le deuxième cas.

Mme  Camp répond que dans les Rues-Basses, il y a une confusion en rai-
son d’un bout de tronçon où la circulation des vélos est autorisée, alors qu’après 
elle ne l’est plus. Ils sont conscients de cette problématique et ils organisent des 
campagnes d’intervention à ce sujet. Un autre point problématique est le Jardin 
anglais, car cet endroit est compliqué du point de vue de la signalétique et de la 
logique des flux. Il y a des motions en cours souhaitant régler l’aménagement. 
Concernant les changements de signalétique et d’aménagement, ils font des pro-
positions au Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité.

Mme Barbey-Chappuis ajoute que, concernant le quai des Bergues, il y a eu 
beaucoup d’actions de sensibilisation, suivies par des actions de sanction. Cette 
mise en place a permis d’apaiser la situation. Des actions ciblées et répétées per-
mettent de changer le comportement, mais elles mobilisent beaucoup d’effectifs 
et il ne peut pas y avoir des agents dans toutes les rues. Elle comprend la frus-
tration des habitants ayant l’impression qu’ils n’agissent pas, mais les chiffres 
montrent le contraire.

Un autre commissaire revient sur les statistiques des sanctions constatées. Il se 
réfère au troisième considérant de la motion M-1786 contenant des statistiques des 
accidents. Il se demande quelle est la finesse statistique qui s’y trouve, car il y a 
un mélange entre les statistiques de 2020 et 2022 et entre les types de deux-roues.

Mme Camp répond qu’en termes d’accidents et de lésions corporelles, la Ville 
n’est pas compétente. Concernant les chiffres qui viennent de leur être présentés, 
98% des infractions ont lieu sur le trottoir, mais elles n’ont pas généré des acci-
dents étant donné que la sanction est intervenue.

Le président demande pourquoi il y a eu une baisse sensible du nombre de 
sanctions pour les cyclistes entre 2023 et 2024.

Mme Camp répond que cette baisse est peut-être due à un report modal sur la 
trottinette.

Un autre commissaire demande s’ils savent à quelle fréquence les gens sont 
verbalisés en raison de vitesses excessives constatées sur les vélos électriques. 
En connaissant cette donnée, ils pourraient juger de l’éventuelle pertinence des 
plaques numériques.
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Mme Camp répond que l’excès de vitesse n’est pas pris en compte dans leurs 
données. Le rouleau leur permet de mesurer si un vélo a une capacité de plus de 
25 km/h ou 45 km/h. Si tel devait être le cas, le vélo serait retiré de la circulation 
pour non-homologation. Ils constatent également des conflits d’usages entre les 
différents types de vélos sur les voies qui leur sont destinées. Toutefois, dans la 
LCR, il n’y a pas de limitation de vitesse sur les bandes et pistes cyclables. C’est 
pour cette raison qu’ils ne mesurent pas la vitesse effective des vélos. Ils vont 
mesurer la vitesse maximale que le véhicule peut générer.

Une commissaire souhaite savoir pourquoi ils ne mettent pas plus de signa-
lisation.

Mme Camp répond que la signalisation routière dépend de l’ordonnance sur la 
signalisation routière et qu’elle est liée à des arrêtés de circulation cantonaux ou 
municipaux. Elle parlait plutôt de la signalétique pouvant être mise en plus, sur-
tout lorsqu’il y a des changements d’aménagement. Le quai des Bergues est un 
exemple où la signalétique ajoutée a été importante. Une signalétique ne suffirait 
pas au Jardin anglais, car c’est l’aménagement conséquent qui va faire changer 
les flux des piétons et des cyclistes.

Un commissaire remercie pour la présentation. Il aurait trouvé pertinent de 
connaître la relation entre le nombre de contrôles et les amendes.

Mme Camp indique que le nombre de contrôles augmente d’année en année. 
Elle ajoute que les résultats des contrôles dépendent aussi d’autres données 
comme la météo ou des priorités du service.

Mme Barbey-Chappuis complète en affirmant que les pourcentages montrent 
aussi la volonté de renforcer l’axe des répressions.

Le commissaire affirme avoir vu des policiers municipaux ne pas intervenir 
lors de la circulation de trottinettes à des endroits où elles ne devraient pas être. Il 
ne comprend pas pourquoi la police n’est pas intervenue, alors qu’il n’y avait pas 
de risques particuliers en lien avec son intervention. Il a l’impression que parfois 
des comportements ne sont pas sanctionnés.

Mme Camp répond qu’ils ne peuvent pas commettre une infraction pour en 
sanctionner une autre. Parfois, les agents sont est en train de conduire un prévenu 
et ils ne peuvent pas s’arrêter pour gérer une autre situation. Il s’agit d’agir en 
opportunité et proportionnalité.

Le président demande comment ils interviennent lorsque des motos circulent 
sur la piste cyclable au niveau de la route des Acacias ou du pont de la Coulouvre-
nière.

Mme  Camp répond qu’ils doivent constater les infractions. Les agents ne 
peuvent pas être partout. Ils fixent leurs priorités en fonction du public cible. Ils 
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effectuent des actions assez visibles et ils espèrent changer les comportements. 
En cas de constat, ils sanctionnent.

Mme  Barbey-Chappuis indique que les actions sont effectuées soit par la 
police municipale, soit conjointement avec la police cantonale. L’un des axes 
prioritaires du CLS liant la Ville et le Canton est celui de la circulation routière. 
Des actions conjointes avec la police cantonale sont effectuées le long de l’année 
afin de renforcer leur efficacité et visibilité.

Discussion et suite des travaux

Une commissaire socialiste estime que ce qui est prévu par la motion est déjà 
effectué par le département.

Un commissaire du Parti libéral-radical est d’avis qu’ils peuvent voter ce soir.

Vote de la motion M-1785

La motion est refusée à la majorité des membres présents, soit par 7 non (4 S, 
2 Ve, 1 EàG) contre 7 oui (2 LC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG).

Annexe:	 présentation du Service de la police municipale de la Ville de Genève 
	 (30 janvier 2025)
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